La concertation aurait-elle enfin démarré ?
Dès le début des négociations le SNUipp avait demandé l’instauration d’une journée banalisée pour évoque la priorité enfin donnée à l’école primaire et discuter de la refondation de l‘école. Cette journée nous avait été refusée.

Le flou et la précipitation dans laquelle a été publié le projet de décret n’ont fait qu’accentuer la méfiance voire la défiance

Le ministre aurait-il enfin compris que la réforme ne pourrait se faire sans les enseignants ?

Toujours est-il que la DASEN a réuni les délégués du personnel Mardi 22 janvier et a reçu à l’initiative du SNUipp, l’intersyndicale (SNUipp-FSU, SE-UNSA, SUD éducation à laquelle s’associe le SDEN-CGT). 
Une présentation du projet qui a servi de base à la discussion avec les maires a été faite aux élus du personnel assortie des commentaires et explications de la DASEN.
· Comme le SNUipp le réclame depuis le début de l’année, la DASEN a indiqué aux maires qu’il serait important de réunir les Conseils d’école et de prendre leur avis.
· La date « butoir » pour que les mairies se prononcent serait repoussée au 31 mars.

· Plusieurs scénarios sont envisagés avec un début des cours qui pourrait être à 8h30, 8h45 ou 9h00, pour une fin à 16h30 maximum.

· La possibilité de travailler le samedi sera dérogatoire et examinée de près.

· Les locaux sont municipaux et doivent être laissés à disposition hors temps scolaire.

· La DASEN envisage de réunir les élus du personnel trois ou quatre fois dans le courant de l’année.
· Précision supplémentaire : aucune obligation n’est faite aux mairies d’assurer le financement d’activités périscolaires pour les écoles privées.
L’intersyndicale a fait part le lendemain de ses observations et revendications complémentaires :
· Il n’est pas acceptable que des mairies indiquent sur leur courrier d’invitation à une réunion le mot « convocation » qui a heurté les collègues: la DASEN nous a indiqué que ces réunions n’avaient aucun caractère d’obligation.

· Nous avons réclamé que le temps passé à ces réunions de concertations supplémentaires avec les mairies puisse être récupéré, notamment sur le temps de l’AP : la demande va etre étudiée.

· L’utilisation des locaux scolaires lors des activités périscolaires pose problème : que deviennent les enseignants lors de ces temps ? pas de salle des maitres pour travailler, domicile trop éloigné pour rentrer en cas de pause méridienne longue…
· Nous avons insisté pour que l’organisation des APC ne devienne pas le prétexte à une réintroduction de l’AP par la petite porte. Les équipes doivent pouvoir choisir sans pression de leur IEN.

· Nous avons insisté sur l’incidence financière non négligeable, notamment pour les jeunes parents éloignés de leur lieu de travail (et notre département est grand !)

Enfin, nous avons redit que le changement était attendu dans les écoles, mais un changement pour du MIEUX pour les enfants (pas question pour nous de « garderie » étendue) et du MIEUX pour les enseignants (pas question de travail supplémentaire pour un cout supplémentaire !)
Pour avoir une vision plus large nous vous appelons à renseigner l’enquête ci-jointe.
